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MISSION DE SENSIBILISATION DES PARTIES PRENANTES 
SUR LA DIVULGATION SYSTEMATIQUE DES DONNÉES 
SOCIO-ENVIRONNEMENTALES DU SECTEUR EXTRACTIF 

RAPPORT DE MISSION EFFECTUEE DANS LA ROVINCE DU 
HAUT-KATANGA/VILLE DE LIAKSI  

DU 30 MARS AU 05 AVRIL 2026 

RAPPORT DE MISSION DE SENSIBILISATION DES PARTIES PRENANTES SUR 
LA DIVULGATION SYSTEMATIQUE DES DONNÉES SOCIO-

ENVIRONNEMENTALES DU SECTEUR EXTRACTIF 
 

I. CONTEXTE DE LA MISSION 

La transparence des impacts environnementaux et sociaux des industries extractives constitue 
aujourd’hui un enjeu central de gouvernance publique, de développement durable et de confiance 
entre l’État, les entreprises et les communautés locales. En République Démocratique du Congo, 
les activités minières, forestières et pétrolières génèrent des impacts significatifs sur les 
écosystèmes, les terres, les ressources en eau et les conditions de vie des populations, rendant 
indispensable un suivi rigoureux et transparent des obligations environnementales et sociales des 
entreprises extractives. 

La Norme ITIE, à travers ses Exigence 6.1, 6.2, impose explicitement la divulgation des dépenses 
sociales et environnementales des entreprises extractives, y compris celles liées aux fonds de 
réhabilitation, aux cahiers des charges communautaires, aux taxes environnementales et aux 
engagements issus des études d’impact environnemental et social. Toutefois, en RDC, bien que 
ces données existent au sein des entreprises et des administrations publiques, leur publication 
demeure fragmentée, peu harmonisée et rarement analysée de manière systématique, limitant ainsi 
leur utilité pour la prise de décision publique, le suivi des politiques environnementales et l’exercice 
du contrôle citoyen. 

Dans le cadre de la composante 3 du projet DISM II, cette activité vise à transformer cette 
obligation normative en un dispositif opérationnel, structuré et pérenne de transparence socio-
environnementale, en cohérence avec les efforts nationaux de gouvernance environnementale, de 
mise en œuvre des engagements REDD+ et de mobilisation des recettes issues de l’exploitation 
des ressources naturelles. Elle s’inscrit également dans une logique de renforcement du rôle de 
l’ITIE RDC comme plateforme centrale de divulgation, d’analyse et de dialogue sur les impacts 
environnementaux et sociaux des industries extractives. 

C’est dans ce cadre que le Secrétariat Technique de l’ITIE-RDC avec l’appui financier et logistique 
de la Coopération allemande (GIZ) a été déployé sur terrain dans les Provinces du Haut-Katanga 
et du Lualaba en vue de sensibiliser les parties prenantes sur la divulgation systématique des 
données socio-environnementales des entreprises minières.  

Le présent Rapport de mission est un compte rendu des activités de l’atelier de sensibilisation tenu 
les 02 et 03 avril 2026 dans la Ville de Likasi en Province du Haut-Katanga. 

II. ASPECTS GENERAUX DE LA MISSION 
 

1. Noms des missionnaires :  
 

 Christian AMANI, Expert Technique à l’ITIE-RDC ; 
 Dieudonné LUKOJI, Expert en Communication à l’ITIE-RDC ; 
 Patricia NZUANZI, Chef de Division au FNPSS ; 
 Jean Jacques MUPA, Chef de Bureau à la Direction de Protection de l’Environnement 

Minier ; 
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2. Références des ordres de mission : 
 

 Pour Christian AMANI : N° 038/COORD/ITIE-RDC/ST/GRM/2026 
 Pour Dieudonné LUKOJI : N° 037/COORD/ITIE-RDC/ST/GRM/2026 
 Pour Patricia NZUANZI et Jean Jacques MUPA : N°037/COORD/ITIE-

RDC/ST/GRM/2026. 
 

III. DEROULEMENT DE LA MISSION 

Le séjour de la mission a été réparti comme suit :  
 

• Lundi 30/03/2026 :  
Départ de Kinshasa pour LIKASI via LUBUMBASHI dans la Province du Haut-Katanga. 
 

• Mardi 31/03/2026 :  
Prise de contact avec le point focal et planification des activités de mobilisation des parties 
prenantes. 
Présentation des civilités aux autorités particulièrement le Maire de la Ville de LIKASI. 
 

• Mercredi 01/04/2026 :  
Mobilisation des parties prenantes et préparatifs des aspects techniques et logistiques de 
l’atelier. 
 

• Jeudi 02/04/2026 :  
Première journée de l’atelier qui a été animé par Christian AMANI, Expert technique de 
l’ITIE assisté par Dieudonné LUKOJI qui a assuré la modération et le rapportage des travaux. 
 

• Vendredi 03/04/2026 :  
Deuxième journée de l’atelier co-animé par Christian AMANI, Expert technique de l’ITIE 
avec Madame Patricia NZUANZI, Chef de Division au FNPSS et Jean Jacques MUPA, Chef 
de Bureau à la DPEM. 
 

• Samedi 04/04/2026 : Retour à Lubumbashi. 
• Dimanche 05/04/2026 : Retour à KINSHASA. 

 
IV. DEROULEMENT PROPREMENT DIT DES TRAVAUX 
 

A. Présentation de l’Expert du Secrétariat Technique de l’ITIE-RDC 
  

Le contenu de cette présentation s’est articulée autour de huit points : (i) Chaîne de valeur des 
Industries extractives ; (ii) Contexte ; (iii) Objectifs de la publication ; (iv) Fondement légal et 
réglementaire ; (v) Type de données attendues pour divulgation systématique ; (vi) Processus de 
Divulgation systématique ; (vii) Divulgation systématique ; (viii) Défis. 

Il a été évoqué sur la chaîne des valeurs des industries extractives le maillon « dépenses 
économiques et sociales » en épinglant « les contributions à la responsabilité sociétale des 
entreprises et l’impact sur l’environnement » parmi les éléments dudit maillon.  

Dans le contexte, il faut (a) publier les données sociales et environnementales dans le secteur 
extractif pour assurer la transparence et la bonne gouvernance des ressources naturelles ; (b) 
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Mesurer l’impact social et environnemental de l’activité extractive ; et (iii) améliorer la transparence 
sur les engagements des entreprises envers les communautés et l’environnement. 

Dans le fondement légal, il a été évoqué d’une part, quelques dispositions de la Norme ITIE 2023 
notamment l’Exigence 6.1 dont l’objectif est de permettre la compréhension publique des 
contributions sociales et environnementales des entreprises extractives et de fournir une base pour 
évaluer la conformité des entreprises extractives avec leurs obligations juridiques et contractuelles 
en matière de dépenses sociales et environnementales. Aussi, l’Exigence 6.4 dont l’objectif est de 
fournir une base pour que les parties prenantes puissent évaluer l’adéquation du cadre 
réglementaire et des efforts de supervision pour gérer l’impact environnemental et social des 
industries extractives, et pour évaluer le respect par les entreprises extractives des obligations 
environnementales et sociales. 

D’autre part, il a été évoqué quelques dispositions du Code minier qui font obligation au titulaire 
de contribuer, durant le projet, à la définition et à la réalisation des projets de développement socio-
économiques et industriels des communautés locales affectées mais également les dispositions qui 
prévoient l’instruction environnementale et la publication des synthèses de l’EIES et le PGES 
relatifs à la demande de droit minier d’exploitation ou de l’autorisation d’exploitation de carrière 
permanente, le PAR relatif à une demande d’autorisation d’exploitation de carrière temporaire, le 
dossier de la demande de transfert du droit minier ou de l’autorisation d’exploitation de carrières 
permanente, ainsi que le plan pour la contribution du projet au développement des communautés 
environnantes. 

Le processus actuel de publication a été passé en revue d’une part et d’autre part, il a été évoqué la 
divulgation systématique selon la Norme ITIE 2023 avec une publication régulière, ponctuelle et 
accessible des données exploitables du secteur extractif au travers les sites web et autres plates 
forme de publication des informations des entités déclarantes. 

 
B. Présentation du Chef de Division du FNPSS  

 
Le Chef de Division du Fonds National de Promotion et de Service Social a brièvement présenté 
l’établissement public FNPSS en déclinant ses missions telles que consacrées dans le Décret 
N°13/007 du 23 janvier 2013. Le FNPSS fait partie des services qui participent à l’instruction du 
cahier des charges, des EIES, PGES et PAR des entreprises minières. Il fait également partie des 
membres du Comité de supervision de la gestion de 0,3%. C’est dans ce cadre que le FPNSS 
compte parmi les structures qui concourent à la divulgation des informations sur les données socio-
environnementales au travers notamment le mécanisme prévu dans le manuel des procédures de 
gestion de 0,3% de la DOT. 

 
C. Présentation du Chef de Bureau de la DPEM  

 
Le Chef de de Bureau de la Direction de la Protection de l’Environnement Minier a également 
présenté les missions de la DPEM qu’elles exercent exclusivement ou en collaboration avec 
d’autres services notamment l’Agence Congolaise de l’Environnement et le FNPSS pour le suivi 
du respect par les entreprises de leurs obligations contenues dans les EIES, PGES et PAR.  

La DPEM étant un des membres de l’instruction et du suivi des cahiers des charges, des EIES, 
PGES et PAR mais aussi du Comité de supervision de la gestion de 0,3% fait partie des structures 
qui concourent à la divulgation des informations socio-environnementales.  



                                                                                                                    

4 
 

MISSION DE SENSIBILISATION DES PARTIES PRENANTES 
SUR LA DIVULGATION SYSTEMATIQUE DES DONNÉES 
SOCIO-ENVIRONNEMENTALES DU SECTEUR EXTRACTIF 

V. CONSTATS ET RECOMMANDATIONS 
 

Les présentations ainsi que les questions et préoccupations soulevées par les parties prenantes ont 
permis d’enrichir les échanges et relever les constats et recommandations. 

A. Les constats : 
 

- Les types d’informations à divulguer des dépenses sociales obligatoires des entreprises qu’elles 
soient issues des cahiers des charges, de la dotation de 0,3%, de la quotité de la redevance 
minière versée aux ETD et/ou des dépenses sociales volontaires ainsi que les obligations 
environnementales. 

 
- Les défis de la divulgation systématique et notamment, quant : (i) à l’exhaustivité des données 

qui sont parfois incomplètes ; (ii) à l’accès limité à l’information ; (iii) à la disparité des 
informations selon les sources ; (iv) à l’insuffisance d’infrastructures adéquates pour la 
divulgation systématique des données socio-environnementales. 

 
- La collaboration difficile entre services désignés par le Code Minier pour effectuer les 

contrôles et suivi du respect par les entreprises de leurs obligations socio-environnementales. 
 
B. Les recommandations : 

 
- S’agissant aux informations à divulguer sur les dépenses sociales obligatoires des entreprises 

issues, il s’agit du contenu des cahiers des charges y compris les réalisations. Pour la dotation 
de 0,3%, les entreprises ont l’obligation de divulguer les chiffres d’affaires et la quotité versée 
aux OS DOT tandis que ces derniers ont l’obligation de divulguer les montants reçus, leur 
affectation ainsi que les ouvrages réalisés. Le montant de la quotité de la redevance minière 
versée aux ETD doit être divulguée tant par l’entreprise que par l’ETD, cette dernière devant 
aussi, divulguer les affectations et les ouvrages réalisés. 

 
- Quant aux défis de la divulgation systématique et notamment, il a été recommandé entre autres 

que : (i) toutes les données requises soient publiées avec exhaustivité ; (ii) et que les entités 
soient dotées des outils pratiques, adaptés et interconnectés pour faciliter la divulgation 
systématique des données socio-environnementales. 

 
- Redynamiser et rendre opérationnelle la collaboration entre services désignés par le Code 

Minier à savoir l’ACE, la DPEM et le FNPSS pour les missions conjointes des contrôles et 
suivi du respect par les entreprises de leurs obligations socio-environnementales. 

 
 

 
Pour l’équipe de mission, 

 
Christian AMANI 

 
Expert Technique ITIE-RDC  


